906 De Poincaré à Macron : à chaque président sa règle sur sa présence à la messe papale
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Il existe un subtil art présidentiel des homélies religieuses. De Georges Clemenceau à Emmanuel Macron, la doctrine républicaine sur la présence ou non des figures républicaines aux messes papales a bien évolué.

Messe ou pas messe pour nos dirigeants ? Du « Paris vaut bien une messe », formule attribuée au futur Henri IV en pleine guerre de religion, aux polémiques entourant l’absence d’Emmanuel Macron à l’homélie de Léon XIV, samedi 26 septembre sur la place de la Concorde, le sujet demeure un éternel casus belli en France. Et cela, pour des raisons quasi-constitutionnelles. Car si la séparation entre l’Église et l’État prévaut dans l’Hexagone depuis la loi de 1905, ni celle-ci ni la Constitution de la Ve République institue cependant de protocole précis des modalités d’assistance aux offices religieux, pour qui gouverne ou dirige la France. Les législateurs ont formulé un principe, et non un arsenal réglementaire.

C’est ce qui explique que, de Georges Clemenceau au général de Gaulle, en passant par François Mitterrand, Nicolas Sarkozy ou Emmanuel Macron, chaque dirigeant français a pu décliner à sa manière le subtil art de séparer l’Église de l’État en certaines délicates occasions. La possibilité ou non d’assister à la messe est ainsi laissée à l’appréciation de chaque président. Le très droitier candidat à la présidentielle Bruno Retailleau, à la tête des Républicains (LR), s’est emparé de cette arme à géométrie variable pour en faire un argument de campagne : « Moi président, j’irai à la messe du pape, mais sans communier » a-t-il lancé le 22 septembre dernier sur le plateau de LCI.

C’est sous l’impulsion d’un courant républicain radical qu’est adoptée la loi de 1905, sous la IIIe République. Destituer le pouvoir de l’Église sur l’État en proclamant leur séparation, en finir avec le Concordat et s’attaquer aux avantages et exonérations des congrégations religieuses, tel est le programme. Pas question alors, pour les partisans du projet, de pénétrer dans la moindre chapelle ! L’interdit est total pour Émile Combes, surnommé « le petit père Combes », un homme qui s’était préparé au sacerdoce avant d’épouser une carrière politique qui le mènera à la présidence du conseil, en 1902. Même expression farouchement « bouffeur de curés » chez son allié et successeur Georges Clemenceau, dont la fonction se doublera de celle de ministre des cultes, en 1906. Tous deux expriment la veine la plus dure de la loi de séparation. Mais cette dimension est finalement adoucie par l’action d’Aristide Briand, son rapporteur.

Clemenceau, laïcard athée et intransigeant, franchit pourtant la porte d’une église. Début 1907, il assiste avec les membres de son gouvernement aux obsèques de Jean Casimir-Perier. Mais refuse deux mois plus tard de participer à une célébration religieuse à Toulon engageant sa fonction. Rebelote en 1918, alors qu’il occupe de nouveau le poste de président du Conseil. Invité à assister à Notre-Dame au Te Deum organisé par l’archevêque de Paris afin de célébrer la victoire en présence des autorités de la République, « le Tigre » botte en touche. Il refuse, et obtient que le président Raymond Poincaré fasse de même. Pour atténuer l’outrage, il invente une formule promise à ressurgir : ce seront leurs deux épouses qui iront les représenter ce jour-là à Notre-Dame…
Macron difficile à saisir

Sous la Ve République, le général de Gaulle, fervent catholique, adopte une règle claire : il s’autorise la pratique religieuse à titre privé, à Colombey les Deux Églises, avec son épouse Yvonne, mais pas en tant que représentant de l’État. Et quand ses devoirs présidentiels le conduisent à assister à un office, il ne communie pas. Car le sacrement implique le croyant, estime-t-il. À l’Élysée, comme les monarques du temps de Versailles, il s’est fait aménager une chapelle à ses frais. Il s’y retire et y fait célébrer des offices, mais jamais publiquement. « La République est laïque, la France est chrétienne », proclame-t-il. La Constitution de la Ve République qu’il a œuvré à faire promulguer le 9 octobre 1958 reprend quasi à la lettre la loi de 1905. Celle-ci est devenue « constitutionnelle ». La République française « indivisible, laïque, démocratique et sociale » assure la liberté de conscience, garantit le libre exercice des cultes dans le respect de l’ordre public (article 1), ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte (article 2), et elle respecte toutes les croyances.

À plusieurs reprises dans les années 1960, le Général rompt pourtant avec le principe qu’il a lui-même établi. Il se signe et communie en plusieurs occasions : en juillet 1962 dans la cathédrale de Reims aux côtés de Konrad Adenauer, en 1966 lors d’une homélie à Leningrad et l’année suivante en Pologne ; cela, en soutien à la liberté religieuse dans ces pays qui la bafouent. Là, c’est le chrétien qui s’engage. Les présidents Georges Pompidou et Valéry Giscard d’Estaing, tous deux catholiques, poursuivent la tradition consistant à ne pas communier en public ; elle fait désormais jurisprudence. VGE, très pratiquant tout comme sa femme Anémone, fait une entorse à ce principe en participant à la messe de Jean-Paul II sur le parvis de Notre-Dame, le 30 mai 1980. Il précise en effet alors que c’est en tant que fidèle qu’il y assiste. Ce jour-là, il parvient même à se hisser sur la papamobile, où on le voit parader aux côtés du pontife polonais !

Après la longue parenthèse des deux septennats de François Mitterrand, socialiste éduqué dans le catholicisme mais qui s’abstient scrupuleusement de tout geste religieux, le chef du RPR Jacques Chirac puis le dirigeant de l’UMP Nicolas Sarkozy renouent avec les marqueurs traditionnellement catholiques de la droite française. Mais dans leur pratique publique du culte, leurs positions sont contrastées. Pour Chirac, l’usage républicain implique une distance nette vis-à-vis de l’autel. S’il accueille Jean-Paul II en 1996 en France, il ne participe à aucun événement liturgique. Sa fibre laïque est très affirmée. Quant à son combat contre l’inscription des racines chrétiennes de l’Europe dans le préambule de la Constitution européenne, elle passe mal au Vatican. La relation se réchauffe soudain avec Nicolas Sarkozy, très intéressé par Rome, et qui surprend en allant prendre possession de son titre de chanoine d’honneur de la basilique Saint-Jean-de-Latran, en décembre 2007, un titre qu’Henri IV avait été le premier à recevoir.

François Hollande, second président socialiste, élu en 2013, ne se montrera à la messe qu’en de très rares circonstances, notamment après l’assassinat dans son église du père Hamel à Saint-Étienne-du-Rouvray, en juillet 2016. Dans ce contexte, il fait publiquement référence à son baptême, une allusion qui ne reviendra jamais dans sa bouche. Quant à Emmanuel Macron, qui a demandé à être baptisé à douze ans et se présente comme agnostique, il est difficile de saisir la ligne de ce qui fonde sa participation à des événements à caractère religieux dans le cadre de son mandat.

Désireux d’assister à la messe de François au stade Vélodrome de Marseille, en septembre 2023, il doit se justifier face aux nombreuses attaques que soulève son initiative. « Je considère que c’est ma place d’y aller. Je n’irai pas en tant que catholique, j’irai comme président de la République qui est, en effet, laïque ; je n’aurai moi-même pas de pratique religieuse », avertit-il quelques jours avant l’événement, le 15 septembre 2023. Trois ans plus tard, alors qu’il a réussi l’exploit d’attirer en France le nouveau pontife Léon XIV, il s’abstient cependant de participer à sa spectaculaire messe à la Concorde. Renouant soudain avec une vieille recette, il fait comme Clemenceau : il y délègue son épouse Brigitte Macron et son Premier ministre Sébastien Lecornu. Changement de doctrine à Metz, en terre concordataire où il participe finalement à la cérémonie papale.

